
—-

A>iO N NEMEN'TS

t:r. a:: .. ir
Six rr.oiK Iii)

Le numéro
.. 1101

POUR LES ABOXXE:\IEXTS ET I.IIS ANNONCES
,"";':¡I/"(',,,,"I'1' :i 1 1 dl' r/lIlliJ"i.IIIf'l'j,.

i es insertions et Irs ubanncmonts sont p^vabips, d'avance.

ANNONCES

1.i, insertion ()e 1 il C lignes.... 2 fr. 00
Chaque ligne en plus 30

Chaque Jinnonce répétée *... * * moitié prfi*
li n c*t jamais comptemoins dç 6 lignes ou2fr,)

SOMMAIRE
Partie Officielle.

Dépêche ministérielle relative à l'analyse des graines de Téné-li.
1 >épèche ministérielle au sujet de la production des états de succs-

sions.
Dépêche ministérielle au sujet (les instructions relatives aux pro-

positions pour l'obtention de la médaille douanière.
Circulaire ministérielle au sujet du personnel du Génie employé

aux Travaux publies des Colonies.
Circulaire ministérielle rappelant les prescriptions relatives aux

envois.
Circulaire ministérielle au sujet des demandes de formules de man-dats.
•Circulaire ministérielle portant application de la loi du '20 décem-

bre 1!IOO,

Décision réglementant l'entretien des immeublesdu Service local.
Décision portant la somme mise à la disposition de Mmc Izt Supé-

rieure des Sieurs de l'hôpital pour achat de vivres frais de 50
francs à '.()() francs.

Note à MM. les Administrateurs au sujet des amendes adminis-
tratives.

Circulaire reliant le remplacement des porteurs des caravanes du
commerce.

Arrête portant réglementation du service du Capitaine et de celui
du Mécanicien il bord de l'Aviso local le « Couakry »

Rapport au Conseil d'Administrationprésentant un arrête modifiant
l'assiette île l'impôt <>i ta",- opérations.

Décision autorisant dos minorations du taux de l'impôt pour l'exer-
cice nn-J.

l'ermis d'explorations délivres pendant le nuis de novembre 11)01.
Nécrologie.
Nominations et mutations.

Par tio non Officiells.
rapport de la Commission permanente du Commerce et de l'Agri-

culture ( iS° Séance ).
Tarif des cessions du Jardin d'Essais pour l'année 190-2.
-Mouvement de la Caisse de prévoyance pendant le mois de novem-bre l'JOl.

'< ibservations météorologiques.
Avis divers.
Télégrammes de l'Agence llavas.
l^Ui'-civil.
Anne::ces.

PARTIE OFFICIELLE

DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE relative à l'anah/se des graines
de Téné-fi.

Ministère des Colonies. — Inspection Générale de
l'Agriculture Coloniale.

Paris, le "^septembre LÎJIJL.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

Par votre lettre du 27 juillet dernier, vous me priez do
vous faire connaître les résultats donnes par l'analyse
des graines de Tènè-fi que vous aviez adressées au Jardin
Colonial.

Ainsi que vous avez pu vous en rendre compte pail'étude publiée dans le n" 1 du Bulletin du Jardin Coloninl,
et des Jardi lU3 d hssais, 1 huile extraite des irraines de TÓnÓ-O
paraît susceptible d'être utilisée pratiquement dans l'indus-
trie des vernis. Mais la quantité de graines que possédait
le Jardin Colonial était trop peu considérable pour qu'il
fût possible d'en extraire une quantité d'huile suivante
pour permettre un essai industriel. Il serait donc indispen-
sable, pour que l'expérience puisse être menée à bien, que
vous adressiez an Jardin Colonial un lot de 200 ou ;:ou kiloa-r.
de graines.

En outre, il y aurait intérêt, afin de connaître dès main-
tenant le rendement exact que peut fournir cette plante
et les méthodes culturales qui doivent lui être appliquées,
d 'ei-i entreprendre une culture de plusieurs ares. Lorsque*
d'une part, la valeur industrielle de cette graine aura été
exactement déterminée et que, d'autre part, l'on en con-naîtra exactement les rendements, il sera dès lors faeiln
d 'établir si la culture du Téné-ii peut être pour votre Colonie
une nouvelle source de richesse.

Veuillez an'réer, etc.

i\)ur le Ministre et par ordiv:

L'Inspecteur (Jénéral de VAgriculture Coloniale,
Signé

: DYROWSKY.



DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet de [n production des étais
de successions.

Minist' re (les Colonies. — Secrétariat Général. — 3" Bureau
:

Archives.

fa.ri9, le 2 octobre 190t.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je n'ai reçu
du Service de la curatelle de la Guinée depuis le commen-
cement de la présente année, aucun état des successions
appréhendées, liquidées, remises au Domaine ou acquises
au Trésor.

Je vous prie de vouloir bien donner des instructions pour
que ces états me soient adressés sans délai et pour que le
retard que je vous signale ne se renouvelle plus à l'avenir.

Vous aurez à veiller également à ce que les bulletins
destinés à permettre la recherche des héritiers présumés en
France (article lGdu décret du 27 janvier 1855) soient joints
A votre envoi; ces bulletins devront porter une mention
sommaire relative à la correspondance déjà échangée entre
le curateur et lesdits héritiers.

Recevez, etc.

Pour le Ministre des Colonies
:

Le Sous-Directeur chargé du Bureau de la Justice
et des Archives.

Signé: DALMAS.

DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet des instructions Telali-
ves aux propositions pour l'obtention cl8 la médaille
douaniè¡'c,

Ministère des Cotonics. — Secrétariat Général. — 'Zc Bureau.

Paris, le 7 octobre iUOt.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

A la suite de propositions pour la médaille douanière,
formulées en faveur d'agents du service actif aux Colonies,
M. le Directeur Général des Douanes vient de me faIre
connaître dans quelles conditions sont soumis à M. le
Ministre des Finances les dossiers de candidature des agents
de la Métropole qui se sont distingués par leurs longs et
loyaux services.

M. Bousquet m'a fait savoir: « qu'il est procédé tous les
« ans, par les chefs locaux, à la formation des dossiers
« de présentation qui sont adressés à l'Administration au
« plus tard le l°r avril.

« Chaque ètat de proposition est appuyé d'une copie
« intègrale de la feuille de signalement et des notes de
« chaque agent, énonçant les récompenses décernées et
« les punitions encourues. Deux fois par an, pour les
« échéances du 1er janvier et du 14 juillet, et quelque temps
« avant ces dates, l'Administration propose à M. le Ministre
« des Finances de médaiiler autant de candidats que le
« comporte le nombre des disponibilités, tout en réservant
« une certaine quantité de médailles pour les agents (iui

« se signaleraient, en dehors de ces périodes, par des

« actes exceptionnels de courage, accomplis dans l'exercice
« de leurs fonctions.

f<
Ces derniers seuls peuvent, en tout temps, faire

« l'objet de propositions individuelles au Ministre et leur
« dossier de présentation comprend, outre l'état de proposi-
« tion accompagné de feuilles de signalement et de notes,
« un rapport spécial du chef de service ou du chef local,
« exposant les titres du candidat Ù. l'obtention de la mé-
« daille d'honneur,))

J'ai l'honneur de vous prier, en conséquence, de tenir
compte à l'avenir des observations qui procèdent, lorsque
vous aurez a formuler des propositions pour la médaille
douanière en faveur des agents du service actif des Douanes
placés sous vos ordres.

Recevez, etc.
Le Minisire des Colonies.

Signé: ALBERT DECRAIS.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet du personnel du Génie
employé aux Travaux publics des Colonies.

Ministère des Colories. — Bureau militaire; lre Section.

Paris, le 8 octobre 1901.

LE MINISTRE DES COLONIES, h Messieurs les Gouverneurs
Généraux, Gouverneurs et Commissaire Général du
Gouverncm.ent.

Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser ci-inclus une
note relative au personnel du Génie employé aux Travaux
publics des Colonies. Vous remarquerez, en particulier, que
cette note modifia la durée du séjour colonial 11 laquelle les
intéressés étaient assujettis jusqu'à ce jour dans certaines
Colonies. L'assimilation à ce point de vue est complète
avec les militaires des troupes coloniales ( décret du 28
décembre 1900 ) par analogie avec la mesure prise pour le
personnel du Génie affecté aux Travaux militaires des
Colonies. Mais il doit demeurer entendu que la note ci-jointe
n'aura pas d'eflet rétroactif, et qu'elle ne sera applicable
qu'au personnel désigne pour les Travaux publics des Co-
lonies après le 2:> septembre l'JOl.

L'insertion do la présente circulaire au Bulletin Officiel
des Colonies tiendra lieu de notification, mais, dès à pré-
sent, jo vous serai très obligé d'en faire porter la teneur
à la connaissance des intéresses.

Recevez, etc.

ALBERT DECRAIS.

NOTE MINISTÉRIELLE concernant l'application du décret
du 20 avril 1899 relatif aux personnels du Génie affectés
4U Service des Travaux publics aux Colonies.

Ministère des Colonies, — Bureau militaire ; iP0 Section.

Paris, le 23 septembre 1001.

Article pl'CmieT. — L'effcctif minimum et l'effectif ma-
ximun, relève non comprise, des officiers, officiers d'admi-
nistration et hommes do troupe du Génie affectés au Sor-



vice des Travaux publics aux Colonies, sont déterminés par
le tableau ci-après:

" ' a—^^w'
g g
P Ci

DÉSIGNATION DES GRADES' g OBSERVATIONS.ë <j
a s

Colonels ou lieutenants-colonels. 1 2

Chefs de bataillon .. 3 5
Lera!iximumpourra

(Ja.pitain.es 14 ètr,! temporairement
Lieutenantsou sous-lieutenants

.. 7 1n dépassesi le Ministre

Officiers d'administration de 1™, lela Guerre y con-

,
2e et 36 classe 16

•
20 scat,

Stagiaires
,

8 10

Sous-officiers
<w.. 80

- .
100

Caporaux, maîtres-ouvriers et sa-
peurs ' 80 120

Art. 2. — Les dispositions des articles 2, 3 et 4 de l'arrêté
du 30 juin 1901 fixant, pour la premièreformation, l'effectif
du personnel du Génie affecté au Service des Travaux nlÍli-
taires aux Colonies, sont applicables aux personnels visés
dans la présente instruction.
Le Ministre de la Guerre,

Gai ANDRÉ.

Le Ministre des Colonies,
ALBERT DECRAIS,

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE rappelant les prescriptions
relatives aux envois.

Ministère des Colonies. — 3e Direction
; 2e Bureau :

Approvisionnemenis.
Paris, le 21 octobre 1901.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

Lors do la réception dans les Colonies du matériel
expédié par la Métropole, il arrive fréquemment que des
différences sont signalées entre les quantités annoncées et

. celles effectivement reçues.
La Commission de visite se borne à indiquer que les

caisses se trouvaient en bon état extérieur et déclare que
la responsabilité des transporteurs ne saurait être mise en
cause. Or, à l'heure actuelle, l'outillage est suffisamment
perfectionné pour que les caisses ouvertes en cours de
route soient refermées sans qu'il existe de traces apparentes.

Il est donc indispensable que le poids des caisses soit
vérifié avant le déballage et le résultat de cette opération
mentionné sur les procès-verbaux.

Je donne, d'ailleurs, des instructions pour que tous les
colis soient également l'objet de pesées au port d'embar-
quement. De cette manière, il sera peut-être possible de
déterminer d'une façon précise les responsabilités.

Ces prescriptions ne sont, au surplus, que la reproduc-
tion de celles qui font l'objet des circulaires du. 27 juin
1884 et 2 juillet 1895 et ne sauraient être perdues de vue.

Je dois insister d'une façon particulière pour qu'un
représentant de l'armement soit, dans tous les cas où cela
est possible, appelé à constater de visu les différences de
poids existantes et invité à signer les procès-verbaux, et

[ cela dans un délai relativement restreint après le déchar-
gement ( 24 heures au maximum )

fc " •

Enfin, lorsque des différences seront relevées entre les
quantités annoncées et celles réellement reçues, bien qu'au-,
cune différence de poids n'ait été signalée, il importera
de peser à nouveau tous les objets trouvés dans la caisse
( emballage compris ) et de s'assurer ainsi si le déficit ne
se serait pas produit au moment du déballage, ce que l'on
pourrait rechercher immédiatement.

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien donner des.
instructions dans ce sons aux divers services placés sous.
votre direction.

Recevez, etc.
Le Ministre des Colonies.

Pour le Ministre et par son ordre:
L'Inspecdeiir des Finances, Directeur de la Comptabilitér

Signé: MAURICE BLOcn.
•

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet des demandes
de formules de mandats.

Ministère des Colonies. — 3e Direction; 2e Bureau. :
Approvisionnements.

Paris, le 21 octobre 1901.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR.

.Mon attention a été appelée récemment sur l'inconvénient
qui peut résulter pour l'exécution du Service du Trésor do
la non arrivée dans la Colonie en temps utile de formules
de mandats.

En vue de remédier autant que possible à cet état de
choses, j'ai l'honneur de vous prier de donner des ins-
tructions aux Trésoriers-Payeurs, afin .qu'ils conservent tou-
jours un stock de formules en nombre suffisant et qu'ils
adressent leurs demandes alors qu'ils ont encore un appro-
visionnement permettant d'assurer les besoins pendant un
laps de 4 ou 5 mois au minimum.

Recevez, etc.
Le Ministre des Colonies.

Pour le Ministre et par son ordre
:

L'Inspecteur des Finances, Directeur de la Comptabilité,
Signé: MAURICE BLOCH.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant application de la
>loi du 29 décembre 19001

Ministère des Colonies. — Bureau militaire ; 2e Section.

Paris, le 23 octobre 1901.

LE MINISTRE DES COLONIES, à Messieurs les Gouverneurs
Généraux et les Gouverneurs des Colonies.

'MESSIEURS,

La question suivante a été posée au sujet de l'application
de la loi du 29 décembre 190-0. accordant aux militaires et
marins le droit à l'exemption de port pour deux lettres
simples par mois.

Le droit à l'exemption de port pour deux lettres simples.
par mois, accordé par la loi du 29 décembre 1900, aux
sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, s'étend-il
aux deux lettres, quelle que soit la, fraction mensuelle
pendant laquelle l'homme a été en activité de service.?

Par exemple :

a) Un engagé volontaire incorporé le 28 d'un mois a-t-il



le droit d'envoyer deux lettres en franchise pendant les
quelques jours qui séparent la date de son arrivée de la fin
de ee mois, en d'autres ' termes a-t-il les mêmes droits
qu'un autre incorporé le 11'1 du même mois?

h) I"n réserviste convoque pour -2s jours n-t-il droit
à deux lettres?

cj Un territorial convoqué pour 1 4 jours peut-il préten-
dre à deux timbres ?

d) Les deux lettres mensuelles peuvent-elles être en-
voyées, soit le même jour, soit à des dates très rapprochées
et sans que le mois soit terminé ( le 4 et le 7 par exem-
ple ou le 1.-) et le 10) c'est-à-dire sans que le droit aux
deux timbres soit complètement acquis?

e; Un homme rentrant do permission ou deVongé ou
partant en permission ou en congé le 10 ou le ?() d'un mois
a-t-il droit a deux affranchissements comme s'il avait été
présent tout le mois?

Le législateur n'ayant pas lixé les époques du mois
auxquelles le militaire doit faire usage du droit d'expédier
gratuitement (leux lettres simples par mois, j'ai l'honneur
devons faire connaître qu'il a été décidé que l'intéressé a la
liberté de faire ces deux envois aux dates qu'il jugera
convenables et même simultanément.

Il a été également admis que. le droit du soldat est
acquis complètement, c'cst-a-dire pour deux lettres simples,
dès le premier jour de chaque mois et (lue ce droit subsiste
entier jusqu'à la fin dudit mois.

Il s'ensuit que, quelle que soit la date d'incorporation
dans le mois d'un engagé volontaire, celui-ci peut prétendre
à deux timbres.

Il en est également ainsi pour l'homme partant en congé
ou en permission ou rentrant au corps a une date quelcon-
que du mois.

En ce qui touche les réservistes convoqués pour une
période de 2K jours, leur droit à expédier deux lettres en
exemption de port ne peut faire de doute.

Quant aux territoriaux appelés pour 14 jours seulement,
il convient de leur appliquer la loi du :?(.> décembre 1000,
avec le même esprit libéral qui l'a inspirée et de considérer,
en ce qui les concerne, comme unités indivisibles, le temps
( un mois ) et la quantité (:2 lettres ) fixés par la loi, c'est-à-
dire que tous les hommes appelés pour une période de
temps inférieure ou égale a un mois ont droit aux deux
timbres.

Agréez, etc.
Le Ministre des Colonies,

ALBERT DECUAIS.

DIVISION réglementant l'entre tien de.S immeubles
du Service local.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général et (lu Chef
du Service (les Travaux Pnbik's,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont classés comme bâtiments
coloniaux les immeulJcs des cercles côtiers ci-aprcs
désignés :

i" à Bokè, tous les immeubles du Service local;

9" a Victoria ( Rio-Nunez), le poste de la "Douane:
3" à Sobané, le poste de la Douane ;

4° à Boffa, la résidence de l'Administrateur, et le poste
de la Douane ;

5° il Dubréka, la résidence de l'Administrateur et le poste
de la Douane ;

(¡o à Coyah, le poste de la Douane;
7" à Jlorébayah, le poste de la. Douane ;

8" a Catonko, le poste de la Douane ;

0° a Hcnty, la résidence de l'Administrateur.
Art. 2. — Ne pourront être classés comme bâtiments

coloniaux, sur la proposition du Cher du Service des Travaux
Publics, que les immeubles construits suivant les règles de
l'art et en matériaux solides.

Art. — L'entretien courant de tous les immeubles de
la Colonie classés et non classés,.comprenanteblanchiment,
la peinture et les menues réparations, sera assuré parles
occupants mêmes des postes, dans les limites des crédits
qui leur seront délégués a cet effet. Pour les postes classes
les réparations devront être préalablement autorisées avec
avis du Chef du Service des Travaux Publics et les maté-
riaux nécessaires seront expédiés par les soins du Service
des Travaux.

Art, 1.1. — L'entretien proprement dit sera assuré par les
soins du Chef du Service des Travaux en ce qui concerne
les immeubles classés.

Dans les postes non classés l'entretien et les grosses
réparations continueront à être assurés par les Administra-
teurs commandant les cercles, dans les limites des crédits
qui leur sont accordés et qui doivent toujours être deman-
dés avant tout commencement d'exécution. Les demandes
de matériaux seront adressées au Service du matériel.

Art, 5. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service
des Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera
communiquéeetenregistrée partoutoù besoin sera et insérée
au .Journal Officiel de la Colonie.

Conakry, le lR novembre IU'01.
Signé: COUSTURIEK.

DÉCISION portant la somme mise à Üt disposition de
AIme la Supérieure des Sœurs de l'hdpilal pour rachat
de vivres frais de 50 francs à kOO francs.

LE GOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAIS:-:,

CHEVALIER I)E LA LÉGION D'HONNEUR;

Sur la proposition concertée du Secrétaire Général et du Chel
du Svrvie'e de Santé,

DÉCIDE:

Article premier. — A compter du 1('l' décembre 1901
la somme mise comme avance pour achat do vivres irais
à la disposition de M""' la Supérieure des Sœurs de
l'hôpital est portée de cinquante francs à quatre cents
tl'aucs.

Art. 2. — Est rapportée la décision du 7 lévrier 1894
qui fixait la quotité de cette aA'ance.

Art. 3. — Le Secrétaire Général est charge de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera communiquée et enre-
gistrée partout ou besoin sera et insérée au Journal Officiel
de la Colonie.

Conakry, le 20 novembre 1901.
Signé: CoeSTUHIEH.



NOTE à MM. les Administrate urs au sujet de., (w/,mdes
administratives.

Le Secrétaire Général a l'honneur (le prier MM. les
Administrateurs do no jamais fournir dans leurs comptabi-
lités d'{'tats d'amendes administratives portant mention
des motifs pour lesquels ces amOlHles ont été initiées.
Les .services comptables n'ont. l'ilS en effet à connaître de
ces motifs dont l'appréciation est et doit être laissée au
scn) Chef de la Colonie.

La pièce comptable ne doit donc consister qu'en un
état en double expédition désignant nominativement les
parties versantes et indiquant ia date du prononce de la.
peine. la date du versement et le numéro du récépissé tire
du registre il. couche qui a du être délivré lors du paiement.

Cette pratique d'inscrire- dans les pièces justificatives les
numéros des récépissés délivrés devra être appliquée à
toutes les perceptions et. plus particulièrement aux pa-
tentes, permis de circulation et patentes proportionnelles
droits d'enregistrement.

Il va de soi quela présente note ne supprime pas l'envoi
en simple expédition, au Gouverneur, d'un état (les amendes
administratives mentionnant les motifs, état qui ne peut
d'ailleurs être réuni en une seule pièce avec celui des
punitions de prison disciplinaires sous la rubrique

:

« ETAT des peine, disciplinaires 'pronoucJes pendant le
mois de

Conakry, le 22 novembre LOUf,
TAL TAIN.

CIRCULAIRE réglant le remplacement des porteurs des

caravanes du commerce.

I. — MM. les Administrateurs et Chefs de postes qui
se trouveront dans l'obligation de remplacer, en cours de
route, pour une cause quelconque, des porteurs d'une
caravane du commerce se dirigeant sur Conakry, seront
tenus de mentionner nominativement sur les ordres de
route les porteurs remplacés et leurs remplaçants.

Us auront à payer les porteurs remplaces pour le portage
effectue du point de départ au point où le remplacement
a lieu, d'après le tarif officiel du 25 avril 1901. Les sommes
payées seront mentionnées sur les ordres de route en regard
do- noms des porteurs, afin de permettre (11) poursuivre le
remboursement décès avances auprès des maisons intéres-
sées.

Il. -- Lorsque les remplacementsauront lieu au retour
des caravanes de Conakry, les agents de l'Adminis-
tration qui auront effectué des payements devront les
mentionner comme il est'dit ci-dessus sur les ordres de
route. A l'arrivée a destination, les caravanes devront se
présenter aux chefs de postes qui établiront les décomptes,
réclameront aux maisons de commerce intéressées le
montant total des salaires dûs aux porteurs depuis Conakry,
paieront les porteurs au prorata du portage fait par cha-
cun d'eux, de façon â retenir sur le total les avances
mentionnées sur l'ordre de route. Les sommes ainsi retenues
pour remboursement des avances 1aites par l'Administra-
tion seront versées à la caisse de l'an'ent spécial du poste
au moyen d'un état de recette appuyé de l'ordre de route
de la caravane.

111. — Les pièces de dépenses établies pour les
paiements de porteurs remplacés consisteront en un état

nominatif spécifiant le numéro de la caravane, sa pro-
venance, sa destination, et la maison de commerce qui
l'avait mise en route de façon à permettre, sans erreur
possible, l'atténuation du mandat.

Conahry, Je 26 novembre 1901.

Le Secrétaire Général,
Signé: TAUTAIN.

ARRÊTÉ portant règlementation du service ch. Capitaine
et de celui du Mêcanic'en à bord de l'Aviso local le

« Conakry. »

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LKGIOK D'HONNEUR;

Vu les arrêté « locaux de-i 0 et 18 uni 1895;
Attendu que l'expérience a démontra la nécessité de réglementer

i.L nouveau la distribution du service à bord de l'Aviso local,

ARRÊTE
:

Article premier.—Le Capitaine est. chargé de la clirec-
tion (111 bâtiment et des manœuvres qui sont exécutées
sous sa responsabilit'''. Il a autorité sur le Mécanicien et
tout, l'équipagj pour e:: qui est relatif Ù cette partie du
service.

Art. 2. — Il veille 't la propreté et à l'entretien en
parfait état de toutes les parties du navire, exception faite
de la machinerie. Il est charge de tout le matériel de
pont, de celui de la cabine du Gouverneur, du carre, delà
cuisine., etc.

A¡>t.:1. — Il est chargé du transport des dépêches
postales; il est responsable des envois (!ti matériel et des
groupes d'argent envoyés par le vapeur le « Conakry » sui-
vant avis à lui donnés par écrit. Il en demande décharge
il son arrivée.

Art. 4. — Il-est chargé de délivrer les billets contre le
paiement des passagers et prend réception du fret. Les
connaissements doivent lui être présentes en triple exem-
plaire, et il garde par devers lui un duplicata.

Art. ô. — Il s'occupe de la nourriture dos passagers et
de la distribution des rations de l'équipage.

Art. 6. — Le Mécanicien s'occupe exclusivement de la
direction et de l'entretien de la machine et de ses dÔpen-
dances ( telles que water-balast, appareils A douches,
etc. ). Il prend en charge le charbon et les madères con-
sommables nécessaires à la machine.

Art. 7. — A la tin (h: chaqti1 voyage, il est fourni au
Secrétariat Général:

1° Par le Capitaine, à l'appui de son versement:
a) Les billets qu'il a retirés aux passagers au moment

du débarquement;
M Les duplicata des connaissements.
2" Par le Mécanicien, un état des dépenses du voyage

en charbon et matières consommables à l'usage de la
machine.

Art. 8. — Le Chef du Service des Travaux doit, apès
chaque voyage, se rendre compte de l'état de la machine,
prescrire s'il va lieu les réparations nécessaires, en con-
trôler l'exécution et établir les responsabilités.



Art. 9. — L'arrêté local du 9 mai 1895 est abrogé.
Art. 10. — Le Chef du 31 Bureau du SecrétariatGénéral

est chargé de la surveillance administrative du matériel
et des matières embarqués.

.11 procède quand il le juge utile à la constatation et au
recencement du matériel et des approvisionnements de
tout genre. Il tient à cet effet un registre (inventaire-balance)
sur lequel il inscrit l'inventaire du matériel et consigne aujour le jour toutes les opérations d'entrée et de sortie.

Il rend compte au Secrétaire Général des différences enmoins qu'il constate, et poursuit le remboursement des
objets perdus ou détériorés par les voies et moyens ordi-
naires.

Art. 1i.- Le Secrétaire Général, le Chef du Service
xies Travaux et le Chef du 3e Bureau du Secrétariat Général
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout ou besoin sera et inséré au Journal Officiel, de
la Colonie.

Conakry, le 30 novembre 1901.
Signé : COUSTUlUER.

RAPPORT en Conseil cl'Administration présentant unarrêté modifiant l'assiette de l'impôt et le taux des
répartitions.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR,

J'ai l'honneurde soumettre à votre approbation un arrêté
portant modification à l'assiette de l'impôt de capitation
perçu sur la population indigène, en vertu des arrêtés des
23 septembre et 28 décembre 1897, et en même temps au
mode de répartition des produits de cette contribution.

L'arrêté du 28 décembre 1897 a posé, en principe, que
l'impôt était personnel, et certains écrivains anglais nous
ont beaucoup loué d'avoir adopté ce principe au lieu de
celui qui était pratiqué dans leur Colonie de Sierra-Leone,
où la, case était limitée (Hut-Tax). Cependant, à l'exception
du Soudan et du cercle de Boké, l'impôt n'a jamais été
perçu que par case.

Si la Hut-Tax a occasionné des troubles cheztnos voisins,
ce n'est donc pas à cause de son principe, mais bien pourd'autres causes dans l'examen desquelles, encore que nous
y puissions trouver des enseignements, il n'y a pas lieu
d'entrerici.

Dans la réalité, dans toutes ces régions-ci, le principe de
la personnalité de l'impôt n'est que relatif. Si l'impôt doit
bien réellement être calculé d'après le nombre réel d'ha-
bitants, l'unité de perception ne saurait être la tête, l'indi-
vidu. Cetté unité est normalement le chef de famille; c'est
le chef de famille qui devrait être inscrit au rôle, qui devra
l'être quand nous serons en inesure d'établir, ainsi qu'il
devrait être fait, de véritables rôles d'impôt, et qui doit
être taxé d'après le nombre de personnes qui vivent chez
lui, dont il est le chef.

L'impôt par case est imparfait
; la caso, ainsi que nous

comprenons avec une population moyenne, est une mau-vaise unité. Mais son adoption nous écarte moins que la
personne même de l'unité normale, le chef de famille. On
peut même dire qu'entre les mains d'Administrateurs aucourant de leur métier et sachant administrer réellement
les populations indigènes, l'adoptionde la case comme

unité sera le point de .départ de l'établissement du rôlo
normal, du rôle définitif auquel nous devons, à mon opi-
nion, arriver en 1904 ou, au plus tard, en 1905.

Cette affirmation peut sembler au premier abord un peurisquée; mais je me permettrai de vous rappeler qu'avant
d'entrer dans le corps des Secrétariats Généraux, j'ai
exercé, sous des titres divers, pendant près de quinze ans,
les fonctions d'Administrateur et, qu'en conséquence, je
sais par expérience personnelle, ce qui peut, être fait. Je
reviendrai d'ailleurs plus loin sur cette question.

Le deuxième point sur lequel porte le projet d'arrêté que
j'ai préparé, c'est que c'est le Chef dii village qui devient
seul ou à peu près l'agent de perception. Sans prétendre
administrer nous-mêmes directement, sans prétendre
d'avantage renverser brutalement les institutions du pays,
sans méconnaître non plus l'utilité des grands Chefs, nous
devons admettre qu'ils sont de gros mangeurs, que trop
souvent ils sont entre nous et la population comme un
écran qui nous empêche d'être suffisamment connus et,
par suite, d'avoir une action suffisante, ou comme Un verre
optique qui déforme nos actions et nos intentions.

La base morale de l'impôt indigène, c'est la paix et. la
sécurité que votre tutelle introduit dans le pays et' qu'elle
doit assurer à tous. L'indigène (encore que ceci ait une
tournure de. paradoxe, ce n'est que.la vérité) paiera volonr
tiers son impôt de capitation. Mais il ne faut pas perdre de
vue que, s'il n'a point étudié l'économie politique, il n'en a
pas moins la, notion intime très nette que l'impôt repré-
sente deux choses : 1" la reconnaissance de la sujétion;
2° et tout comme en pays civilisé, le prix de certains ser-
vices assurés, le moyen matériel permettant de les assurer.

Nous devons donc nous attachera entrer de jour en jour
d'avantage en communication plus directe avec l'indigène,
et l'un des premiers pas à faire dans cette voie, c'est de
poser le principe que le Chef de village est le véritable
percepteur, qu'il doit apporter lui-même l'impôt de ses
administrés.Le Chef de province, reste un organe de trans-
mission et d'impulsion, mais la facilité de se tailler sa part
dans les apports diminue et, d'un autre côté, les récla-
mations contre lui deviennent aisées, en même temps que
son influence s'use dans la mesure où il nous convient
qu'elle s'use; de plus en plus nous arrivons à ce qu'il
dépende entièrement de nous et soit notre chose que nous
n'auront qu'à ne plus soutenir pour qu'elle s'affaisse et
disparaisse. D'ailleurs, et toujours avec prudence, bien
entendu, plusieurs de ces Chefs devront, dans un avenir
rapprochè, être supprimés par voie d'extinction et il
emportede se préparer à cette éventualité. " "i

Cette donnée conduit à une conséquence : c'est que par-
tout où éela sepeut, la part des grands Chefs

:
Chefs de

diwal, Almamys, Rois, se trouve diminuée, tandis que le
taux de la répartitien aux Chefs de village n'est pas encore
modifié, le temps n'est pas encore proche où nous devrons,,
où nous pourrons pour mieux dire, toucher à cette remise ;

au contraire, nous devons stimuler le zèle de ces agents
partout, nous les attacher en les intéressant d'autant plus
qu'ils ont de véritables charges et souvent un service
pénible et difficile bien plus que leurs Chefs. Et c'est
pourquoi a été inscrite une répartition de 5 % en faveur
des chefs de village des cercles de l'ancien Soudan.

Un arrêté de février 1001 a modifié le taux de la percep-
tion dans les cercles dépendant de la région du Fouta-
Djalon,. abaissant la cote à 1 fr. 50 par tête. La Colonie ne
perdait rien i cette fixation nouvelle parce que le taux de
répartition lui revenant était calculé de manière à ce que la



I

somme a verser au budget local restât ce qu'elle était
" autrefois. Je ne suis pas d'avis de maintenir les dispositions
de ce texte, et je pense, au contraire, que le taux de l'impôt

I doit être ramené à ce qu'il était autrefois. Il ne faut pas
.perdre de vue, en effet, que dans cette région comme ail-
leurs, des Chefs doivent être supprimés par voie d'extinc-

ftion, en tenant compte des indications politiques, et le Ser-
vice local sera l'héritier de leurs parts. Donc, malgré l'ap-
parence, le budget perd à la modideation adoptée, non en

.
fait pour le moment, mais pour l'avenir. On peut objecter
qu'il nous sera toujours aisé de remonter le chiffre de la

l taxe ; je pense qu'il est préférable, si, comme je suis disposé
à le penser, le chiffre de 10 francs paraît, pour le moment,

.un peu lourd, de décider qu'à titre exceptionnel et tempo-
raire, il ne sera pas entièrement perçu et que la population
sera dégrevée dans telle proportion qu'il paraîtra utile, le
dégrèvement portant sur la part revenant aux Chefs qui
renoncent à user des. droits qui leur sont reconnus par la
législation en vigueur. Permettez-moi d'ajouter que, bien
que la chose ne soit pas sans exemple, je doute de la sincé-

rité du désintéressement des Chefs et je suis intimement
convaincu que s'ils renoncent à la recette toute trouvée de
l'impôt, c'est qu'ils se rattrapent par ailleurs. Le noir est
-ainsi fait et pourquoi ne pas dire l'homme en général, que
dans un moment d'enthousiasme, sous l'impression d'un

"sentiment juste et noble il promet et s'engage ; mais que, la
réflexion et le besoin aidant, il trouve toujours le moyen de
reprendre par une voie quelconque ce qu'il a généreu-
sement abandonné. Or, les besoins et les appétits des Chefs
n'ont pas diminué du fait de leur renonciation aux remises;
ils sont restés pareils et s'ils ont été sincères à l'heure du
sacrifice, comme je le crois volontiers, plus tard ils ont su

,réparcrles pertes qu'ils s'étaient volontairement imposées.
J 11 n'est pas possible de leur en tenir rancune ;

ils n'ont fait
qu'user de droits séculaires et traditionnels dont l'habitude
line pouvait se perdre d'un seul coup à notre ordre ; et, d'ail-
[

leurs, il faut en outre reconnaître que l'organisation sociale
leur impose des charges auxquelles l'orgueil ou la dignité
Iles empêche de se dérober.

f La diminution du taux des remises que porte le projet
d'arrêté semble en contradiction avec ce que je viens de
dire sur les besoins des Chefs indigènes, mais l'amélioration
du recensement et, par suite, des recouvrements atténuera
dans une assez large mesure les effets de la diminution de

ttaux. Il s'agit, du reste, des Chefs de provinces côtières,
c'cst-a-dire des gens sur l'autorité effective desquels nous.
avons à compter aussi peu que possible parce qu'elle n'est
pas réelle, que nous en sommes les artisans, et que nous
n'avons aucun besoin ni de l'accroître, ni de le maintenir,
mais bien au contraire de commencer à la saper et à l'user,
car elle deviendrait abusive. Enfin, il est juste de leur tenir
compte de ce qu'ils n'ont rien fait pour améliorer les per-
ceptions.
^

Il me reste une question à toucher dans ce rapport, déjà
long, mais que j'ai cru devoir faire explicatif. Il s'agit d'un
point sur lequel le projet d'arrêté est muet (non erat hic
locus). J'ai, en commençant, parlé de la nécessité de cons-
titution des rôles dôllnitifs et sur la base que je crois la
vraie, par famille. C'est un travail réalisable, mais qui
demandera beaucoup de soin, beaucoup de patience, beau-
coup de zèle de la part des Administrateurs et, je crois
(flic pour y arriver avec une certaine rapidité et une préci-
sion sufIisante, il y a lieu d'intéresser les fonctionnaires
chargés de l'établissement en leur allouant une prime par
individu recensé.

{

Sur le principe, sur la quotité de cette prune, j'ai l'hon-
neur de demander votre opinion et celle du Conseil d'Admi-
nistration. Cette opinion formulée, je préparerais le texto
définitif. Il est évident que cette prime n'irait pas sans
occasionner des frais assez élevés pour le budget local;
mais il est bien certain qu'il ne s'agirait que d'une sorte
d'avance qui serait promptement rattrapée avec l'amélio-
ration des rôles, jusqu'à ce jour assez imparfaits, et la
régularité des perceptions qui s'en suivra d'une façon sûre
et constante. Cette dépense serait élevée seulement au
début pendant la période d'établissement et, encore, ne
faut-il pas oublier qu'elle ne marcherait qu'avec le travail
effectué qui pourrait toujours être restreint selon les
indications budgétaires. Plus tard, elle deviendrait insi-
gnifiante lorsqu'elle ne porterait plus que sur les additions
et corrections annuelles, tellement insignifiante qu'elle
pourrait être supprimée sans que les intéressés s'en plai-gnent.

0
Il peut encore être noté en favour du principe de cette

prime que la répartition des remises dans cette Colonie ne
marche pas en accord normal avec les responsabilités et le
travail effectif, et qu'une mesure du genre de celle que je
propose, aurait l'avantage d'indemniser, au moins tempo-
rairement, les Agents réels de perception.

Je suis, etc.

Le Secrétaire Général,
Signé : TAUTAIN.

*

ARRÊTÉ portant modification de l'assiette de Vimpôt
pcrsonnel.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FpAXÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1850,
Vu les décrets des 1er août 1839, 17 décembre 1891, 10 mars 1.893,

1G juin 1895, 17 octobre 1399 portant organis ition de la Guinée
Française :

Vn ledécret du 30 janvier 18G7 sur les pouvoirs des Gouverneurs
en matière de taxes et de contributions,

Vu les arrêtes locaux des "23 septembre et 23 décembre 1897 por-tant 'établissementde l'Impôt de eapitation au Fouta-Djalon et à la
Guinée Française;

Vu les arrêtés locaux (les 8 mars,28 septembre, 1-2 octobre 1898; Ier
et 27 février. tG avril, 10 mai. 19 septembre 1S!J!J, du 26 février, des
24 et 25 octobre 1900, déterminant le mode de répartition de l'im-
pôt dans diverses régions de la Colonie;

Vu l'arrête local du 23 février 1901 modifiant l'assiette de lïmp',t
au Fouta-Dja.lon;

Sur la proposition du Secrétaire Général
Le Conseil d'Administratio') entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — A compter du 1er janvier 1902
l'impôt de eapitation établi sur les indigènes de b Guinée
Française sera jusqu'à l'établissement de rôles définitifs
perçu sur les hases suivantes

:

1° Dans les cercles de Bonty, Ddbreka. Rio-Pongo, Rio-
Xunez, Friguiagbé, Ouossou, Timbi, Kadé, Boussoura,
Labé, Ivoïn, Ditinn, l'imbu, à raison de 10 francs par case;

2° Dans les cercles de Farana, Kissi, Bcyla, Kankan, Kou-
rnussa, Dinguiraye, et Siguiri à raison de ï francs par tête
d'habitant.



Art. 2. —Toutefois des décisions du Gouverneur pour-
ront temporairement et pour une année seulement auto-
riser la perception a un taux moindre dans les cantons
pour lesquels la nécessité de cette mesure bienveillante
s. l'a signalée par les Administrateurs.

Art.3. — L'impôt de capitation est d-Ù et perçu en ar-
gent monnaye. Toutefois 1,' Go tvcr'ncur se réserve d'au-
toriser la perception en nature chaque l'ois que cette clis-
position semblera utile ou pour habituer les indigènes à
la récolte à cause de la pénurie despèce et à la vente d'un
produit commerçable nouveau.

Art. -1. — Le produit de l'impôt de capitation est versé
provisoirementau compte « Recettes à répartir ». La répar-
tition est opérée d'après les recettes effectuées. La part
revenant aux Chefs leur étant remise au fur et à mesure
de leurs versements.

Art. — Le Chef de village est ln seul percepteur
autorisé, et doit effectuer lui-même les versements en
présence du Chef de province qui, en cette matière, est
surtout un agent de surveillance, de transmission, et de
contrcle.

Art. (j, — La répartition do l'impôt de capitation pré-
vue par l'article I-) est iixée à compter CLl ¡er janvier 1902
ainsi qu'il suit :

1" Cercles de Benty, Duuréha, Rio-Pango, Rio-JVunez,
Friguiabé, Ouossou

:

Au Chef de village 20 pour 100
Au Chef de province dans les villages non

aut'momcs 5 —
Au budget local * ..... j5 —
2° l'irms les ce .vies de Kadé,Rousoura, Lobé, Ko'in,

Timb', lJilinn:
Au Chef de village 20 pour 100
Au Chef de province..................... 10 —
AU budge t local ........................ 70 t-c-
:j° ( ercle de Timbo :

(a) Dans les districts de Bourii et Kolen
:

Au Chef de. village... 20 pour 100
Au Chef (I ? dis trie t :.... 5 —
A l'Almamy.... -) —
Au budget local ' * « * *.................... 70 —
:b) Lr.ns la. province de Timbo :

Au Chef de village 20 pour 100
A l'Almamy 10 —
Au budget local ........................ 70 —
4' Cercles

<
eFarana, Kissi, Beyla, Kanhan, Kourous-

sa, Dinguiraie, Si/uir':
Au Chef de village ,... 5 pour 100
Au budget local ........................ 95 —
Al'l. 7. — L'impôt. de capitation et les diverses contri-

butions locales établies p.<.r des arrêtés du Gouverneur
constituent les uniqaescharges légalesde la population indi-
gène ; L.-s répartitions faites aux Chois représentant la seule
rémunération légitime de toutes leurs fondions en même
temps que la remise qui pourrait leur être due sur les per-
ccptioas qu'ils atïectuent, il est expressément, interdit aux
Chefs de province et (h village de prélever sur leurs admi-
nistrés à quelque titre et s ous quelqu

1 l'orme que ce soit
des contributions quelconprès suit en nature, soit en espè-
ces.

L'assaka, contribution d'essence religieuse, restera t'acul-
tative et pourra être reçue mais non exig-éc.

Art. S. — Sont et demeurent rapportées toutes disposi-
tions contraires au présent arrêté et notamment les arrê-
tés (les 26 septembre et 28 décembre UHIÎ, 8 mars, 2x
septembre, 12 octobre 1898, 1" et 27 février, 20 avril, 10
mai 1899, 56 février, -2 !t et 25 octobre 1000 et 5:! février
DOi.

Art. 9. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré an Journal Officiel (16
la Colonie.

('onaluaj, le 2 décembre 190t.
Signé

:
COUSTURIER.

DÉCISION. autorisant (h's minorations du [aux de /'impôt
pour l'excrcice 1902.

LE GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FnAXÇA!SK,

CHEVALIER DE LA LÉSION D'HONNEUR;

Vu l'article 2 de l'arrêt',: local du 2 décembre 1ao1;
Vu les rapports du Commandant (le !:t région du Fou ta et. des

Administrateurs des cercles c.18 Kissidougou. Beyla, Farana. et
Siguiri;

Sur la proposition du Secrétaire Général;
Le Conseil d'Administration entendu.

DÉCIDE :

Article premier. — Pour l'oxorcic.' 1002 seulement
sont autorisées les minorations da taux de l'impôt person-
nel suivantes:

1° Dans les cercles du Fouta-Djallon il ne sera perçu que
7 fr. 50 par case;

2° Dans tous les cantons du cerlc de Kissidougou il ne
sera perçu que "2 francs par habitant

;

3° Dans le cercle de Bcyla, les habitans des cantons de
Guara, ( oye, Karagua, Konian, Mahara, Ouroudougou,
Beyla-Liberté, Hambadougou, UouIlllo. Ivérouané, Koni-
anko, Kounonkoro, Kouranko, jIanan, Mandougou, Simon-
(lougoa ne payeront que 2 francs;

4" D.ms le cercle de Farina, les habitants de la partie du
canton de Kouranko autorisés a payer en nature et ceux
des 5 villages de liberté ne payeront que 2 francs;

Dans le cercle (L) Sm'uiri les 110\lû habitants portes
^au rôle provisoire comme -ne pouvant encore payer le mon-
tant total de ILI cote ne payeront que 2 francs chacun.

Art. 2: — Le dégrèvement, de 2 fr..">() par case consenti
à l'article précèdent en faveur des contribuables du Fouta
portera intégralement sur les parts do Chefs.

Sur toutes les perceptions effectuées au taux réduit de
2 francs dans les cercles désignés ci-dessus et afin d'at
lénuer la perte du budget local il ne sera pas payé de
répartition aux Chefs.

Art. :J. ---- Le Secrétaire Général et le* Administrateurs
dans les cercles intéressés sont ellarg-és, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera
communiquée et enregistrée partout où besoin sera et insé-
rée au Journal Officiel de la Colonie.

Conakry, le 2 décerna 1901.
Signé

:
COUSTURIER.



Répertoire des
- noms -figurant dans les nominations et mutations du Personnel

A

Abdoulaye, mars 9.
Acézat, avril 6, 14 et 15 septembre.
Adama Bâ, septembre 14.
Ahmadou Thiam, mai 6.
Amadou Sow, juin 17.
Ali Mansaré. février 8.
Alioun Salifou, févriers, novembre 16.
Alozy, février 8.
Aly Amady, juin 17.
Aly Diouf, juillet 14, août 14.
Aly N'Diaye, juillet 14.
Amara Corréra, août 14.
Amidou Sarr, septembre 14.
Arcin, août 14, octobre 22.
Assane Cissé, avril 6.

B

Babadi Fofana, décembre 10.
Baillât, mars 9, avril 6.
Baillaud, novembre 15.
Balducchi, septembre 15, décembre 9.
Ballot, février 8, juillet, 15, septembre t4.
Bango Paul, mars 9, mai 6.
Barde Pierre, avril 5.
Béchet, décembre 9.
Benoît, avril 6, septembre 15.
Besnard, février 9.
Bié, avril 6, décembre 10.
Binti Moussa Friguidi, avril 6.
Biquinda, juillet 15.
Bleu, mai G, juillet 14 et 15.
Bobo, mai 6.
Bokary Bangoura, mars 9.
Bokary Dialo, août 14.
Bokary Konê, juillet 15.
Bokary Kouroussa, juillet 15.
Bokary Madiné, février 9.
Bonhomme, juin 16.
Bonnassiés, février 8, juin 17.
Boubou Pinda, juin 16.
Bouchez, juin 17, septembre 15.
Benna Keita, novembre 15.
Bundou, septembre 14.
Breuil, juin 17, septembre 14, octobre 22.
Brière, février 8 et 9, août 14.
Brisset, février 9. *

C

Cadars, septembre-14.
Cahé, août 14.
Caillens, novembre 15.
Calamel, février 8.
Callaud Belisle, juillet 14.
Calvé, novembre 16.
Camicas. mars 9, mai 7, août 17.

-

septembre 15.

Canard, septembre 14.
Cérès, juillet 14 et 15.
Cissé, septembre 14, octobre 22.
Chaubard, juin 16, octobre 22.
Chérel juin, 17.
Colobé, juillet 15.
Cossa Pierre, août 14.
Costode Laurent, avril 9.
Couloum, septembre 14.
Cousin de Lavalière, septembre 15.
Crespin août 14, décembre 9.
Cugnier, mai 7.

D

De Corneillan, juillet 14 et 15.
De Gandillac, mars 9, juillet 14.
Degorce, décembre 10.
Dehy, juin 17, septembre 15, décembre 10.
De Mauduit, juillet 15, octobre 22.
Demba, décembre 10.
Demba Di, août 14.

t
Demba Kolé, juillet 14, novembre 15.
Demba Sène, juillet 15.
D'Erneville Laurent, février 8, juillet 14, août 14.
Desaille,mars 9, août 14, novembre 16.
Diallo, octobre 22.
Diallo Jupiter, juillet 15, août 14, septembre 15,

novembre 15.
Didier, mars 9, juillet 14, septembre 14 et 15.
Dio, octobre 22.
Diop Pierre, février 9, août 13, septembre 15.
Diouf, décembre 10.
Djibi, septembre 14.
Dolisie, juillet, 14 et 15, août 14.
Doramodou, juillet 14.
DorigllY, avril 5.
Dubos, septembre 14, novembre 15.
Ducongé, décembre 10.
Dumoulin, juillet 14.
Dupuy, septembre 14.

F,

Emerson, mars 9.

F

Faber, juin 17.
Faciné, mai 7, juillet 15..
Fadiallah, mai 7, juillet 15.
Fakha N'Diaye, février 8.
Famechon, juin 17.
Farjou, avril 6.
Faussurier, septembre 14.
Feuille, août 14, septembre 1 h. octobre 22.
Flandin, septembre 14.
Fodé Dountzou, septembre 15.
Fougère*?, mars 9. uvril 5.



Foulé Fodé, avril 6.
Francon, juillet 15.
Freux, février 9.
Fruchard, avril 6, septembre 14.

G

Gaëtan, avril 6.
Galut, décembre 10.
Galibert, décembre 10.
Gaspari, avril 6.
Gausson, mai 7.
Gauthier, Joseph, août, 14, décembre 10.
Gautier, avril 6, juin 17.
Géhant, septembre 14 et 15.
Gonon, février 9.
Gourlat, juin 17, octobre 22.
Gros, mars 9.
Guebhard, mai 6, juillet 15.
Gueye, juillet 15, septembre 14, octobre 22.
Guiraud, février 8.
Guyot, mai 7, juin 17, juillet 15.

H
Henri, septembre 14.
Hevens Guillaume, avril 6.
Hubert, octobre 22, décembre 9.

I '

Ibrahima, mars 9.
Ibrahima Rio-Pongo, août 14.
Ibrahima Seck, mars 9, juillet 14.

J
Jacquot, juin 17, juillet 15.
Jean, avril 6, août 13.
Jouandct, mai 6, septembre 14:

K

Katty, février 9, juillet 14, septembre 14.
Kéléfa Sidibé, août 14.
Kélétigui, novembre 15.
Iverfala Manéa, avril G.

Kern, juillet 15.

L
Labaronne, juillet 15.
Landel, juin 17.
Lansana Kana, septembre 15.
Larmande, février 8, octobre 22, novembre 16.
Laurence, septembre 14, octobre 22.
Lavesvre, novembre 16.
Leca, avril 5, juin 17.
Lefeuvre, avril 5, juillet 14, décembre 10.
Legeay, décembre 10.
Lelong, juin 17, août 14.
Lelyre, juillet 14.
Leprince, décembre 10.
Lescure, mai 7.
Le Seach, avril 5, octobre 22.
Lopy André, avril 5.
Lopy Blaise, mars 9, avril 5, novembre 15.

Lucéni, mars 9,
Luirette, août 14.

M

Maciré Keita, jui!let 15.
Maclaud, août 14.
Mahan Conaté, août 13.
Mahé, juin 16, juillet 15.
Malik Thiam, novembre 15.
Mamadi Kaba, septembre 15.
Mamadou Dialo, juillet 14.
Mamadou Noba, juillet 15.
Mamodou, juin 17, août 14.
Mangay Sankho, avril 6.
Mangué, mars 9, juillet 14.
Mariette, juillet 15. août 13, septembre 14, dé-

cembre. 10.
Marpaux, juin 17, octobre 22.
Martini, mars 9, juin 17.
Massa, septembre 14.
Maurice, mai 7.
Mesrine, avril 5.
Milanini François, février 9, avril 6.
Modi Boye, avril 6.
Modi Diavaro, novembre 15.
Momo Ketty Modou, septembre 14.
Momo Lenlen, décembre 10.
Moriba Moka Louba, avril 6, mai 7.
Morlaye Timéné, juillet 14.
Mouktar, juillet 15.
Moussa, juillet 14.
Moussa Coulibali, août 14.
Mouth, mars 9.

N

N'Dave Joseph, avril 6.
N'Diaye Antoine, février 9, juillet 15, décembre 9.
N'Diaye Jean, août 14.
N'Diaye Joseph, février 8.
Noirot, avril 6, juillet 14, août 14.

0

Orcel, septembre 14, octobre 22.
Orsini, mars 9.
Ouly, mars 9.
Owondo, mai 7.

p
Papa Gueye, avril 6, octobre 22.

» Payn, juillet 15.-
Pédezert, mars 9, mai 7, août 13.
Pellegrin, novembre 15.
Perret, septembre 14.
Pierre, août 14.
Pierrot, septembre 15.
Pinchon septembre 15.
Pinelli, avril 5.
Pobéguin, juin 17, août 14.
Poli, septembre 14.
Prêtre, septembre 14.



R

Rauch, février 8, juillet 15.
Rébillon, septembre ,15.
Richert, avril 6.
Robert, février 8, juillet 15, septembre 15.
Robert Georges, août 13 et 14, septembre 14.
Robin Charles, juillet 14.
Robin, avril 6, décembre 10.
Roiff, avril 5.
Romégon, septembre 14.
Ropert, octobre 22.
Roux, février 8, mars 9.

S

Sabirou, septembre 14.
Sallesses, septembre 15.
Salifou, mars 9.
Samba Fall, décembre 10.
Serrier, juin 16, décembre 10.
Sidibé, juillet 15.
Sogbé, septembre 14.
Sonko, août 14.
Sorba, mars 9, avril 5.
Soriba Forécaria, mai 7, juillet 15.
Soriba Friguia, juillet 15.
Soriba Soumbouya, juillet 15.
Surel, février 9.

T
Tautain, février 9, mars 9, août 14, septembre 13.
Teissonnier, avril 5.
Tépiné, décembre 10.
Ternel, juillet 15.
Terramorsi, novembre 16.
Texier, juillet 14.
Thévenet, décembre 10.
Thoreau-Lévaré, septembre 13.
Toumané Diakhaté, février 9.
Treillard, février 8.
Tribolet, avril G.

Turpin, février 9, juillet 15, août 14.
Turpin (Jean-Pierre), juillet 14, décembre 9 et 10.

V

Vacher, avril 0.
Valen, août 14.
Verdier; avril G.

Vincent Adolphe, octobre 22.

w
Waldmeyer, mars 9, juillet 14.
Wilkinson, août 13.

Y

Yoro Antoine, juillet 17.
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Agents spéciaux.

B
Banque de l'Afrique Occidentale.
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C
Chemin de fer du Niger.
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Commission permanente.
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Dates 1'1IIserL'deIOn I Pages Dates M°iS de Pages1 Insertion l'inscrtion sAbonnements
23 mars Dépêche ministérielle. - instruc- • 23 février... Arrêté portant organisation politi-

tions relatives aux demandes d a- - que du Fouta« Diallon Mars 5bonnements. Rectifications à. la cir-
culaire, du 7 avril 1900 il" 222 Mai 2 8mars"",. Décision au sujet du fonctionne-

ment des caravansérails Avril 5Administration générale 27 mars Arrêté instituant un bureau des
25 mai Circulaire réglant les attributions affaires indigènes à Conakry, id. 5

des Administrateurs vis-à-vis des di- 2 mai Arrêté déterminant le cadre, le
vers services - Juin 14 traitement et les conditions de re-

4 juin Arrêté portant fixation des indem- crutcment et d'avancement du por-
nités de fonctions allouées aux fonc- sonnet des Affaires Indigènes delà
tionnaires chargés de ladirection d'un Guinée Française Juin 8
Cercle Juillet 9 12 juin Arrêté au sujet du port de la ché-

id, Arrêté portant fixation des frais dei chia bleue réservé aux gardes de
déplacement des Administrateurs ou police interdit aux autres indigènes. Juillet 11
Commandants de Cercle id. 10 id. Circulaire kt MM. les Administra-

4 juillet... Note circulaire à MM. les Chefs tours au sujet des baux emphytéoti-
de service relativement à la présenta- ques, id. 11
tion des affaires à soumettre au ., , ..Gouverne jr et au Secrétaire Général. Août 7

.12 juillet... Circulaire a MM. les AdmTmstra- sujet des piroguiers id. n
teursd'une ausifuationsujet dedu renvoIpersonnelmensuel 43., «Mrouiaire a MM les Admllllstra-.
péeiiCercles et indigène en service d»m les,,

kiu sujet de
?S,g^«nt desde

indigènes inférieurs et des augmen-
12 août Circulaire aux Administrateurs sur tations de solde à leur accorder.... id. 13la nécessité de travailler activement .. ,

au développement économique de la 1, juin Décision au sujet des attributions
Colonie et sur quelques moyens à du Directeur (les Affaires indigènes
mettre en œuvre pour parvenir à ce dans la ville et la banlieue de Cona-
but Septemb. 9 klT id. 13

22 novembre Note à MM. les Administrateurs au 3 juillet... Arrêté réglant la situation des 'in-

sujet des amendes administratives.. Décomb. 5 digènes chargés de garder et d'en-
tretenir les bâtiments des earaVrlIl-Affaires indigènes sérails Août 8

23 février... Arrêté portant attribution au bud- 27 juillet... Note au sujet des indemnités al-
get local des amendes infligées par louées aux interprètes pour l'ensci-
les chefs indigènes................. Mars 5 )gncmcnt du.français ............... ~.

Septemb. 9



Mois de Mois de
Dates l'insertion Pages Dates l'insertion Pages,

————— —• ' -
in août Décision autorisant l'Administra- Caisse de retraites

tour de Friguiagbé iL établir sur
le Konkouré, tt Songoya, un passage 29 juin Décret relatif au fonctionnement
gratuit pour les caravanes Septemb. 8 Ide la Caisse nationale des retraites

22 août Décision au sujet de la composi- 'pour la vieillesse. Septemb. 3
tion de l'équipage des chalands du
cercle de Siguiri id. 9 Chemin de fer du Niger

1 t septemb. Arrête portant organisation d 'tin 8 janvier... Arrêté ministériel relatif au fonc-
leorp,-, local d interprètes des affaires tionncmcnt de la comptabilité du
indigènes de la Guinée Fninçitise... Octobre. 10 Service du Chemin de fer Février. 2

Décision au sujet du classement 22 mai Arrêté relatif à la réserve d'une
des interprètes des affaires indigènes. id. Il zone de chaque côté de la voie du

23 octobre.. Arrête portant interdiction du port chemin de fer Juin. 14
de la chéchia rouge Novemb. 15

22 novemb. Note à MM. les Administrateurs Commerce
au sujet desamendesadministratives, Décemb. 5 Main-d'œuvre (voir Travaux Pu-

20 novemb. Circulaire réglant le remplacement blics)
des porteurs des caravanes du com- Caravansérails (voir Affaires Indi-
mcrcc id. 5 digènes)

25 avril Décision locale au sujet des por--A.(Tents spéciaux"*
" teurs du commerce Mai. 5

25 mai Circulaire aux Administrateurs au 2 mai Arrêté relatif aux marchés de
sujet des agents spéciaux Juin. y0 Conakry dorénavant exclusivement

réservés a la vente des produits ali-
Banque nieilt,,iires Juin. 5

de l'Afrique Occidentale id- Arrêté fixant le taux de l'intérêt
légal en Guinée Française id. 8

29 juin Décret du 21.) juin 1U01 instituant id. Arrêté déterminant la mercuriale
la Banque de 1 *.it*i-iqu(,, Occidentale spéciale pour le pnrmts de circula-
et approuvant les statuts de cet éta- tion id. 9'blissg-inent -J.UUI.Août o. •

'«i- r- * 1 1Suppi. 17 juin Arrête* fixant le stock maximum dei

„ , , 1
poudre autorisé chez les négociants,uuaget local commerçants et particuliers Juillet. 13

29 déc. 1900. Arrêté local'portant prorogation
-

23 septemb. Arrêté portant obligation d'em-
de l'Exercice 1900 jusqu'au 2S février ployer des poids et mesures français. Octobre. 17
1901 pour l'exécution des Travaux en 2G novemb. Circulaire réglant le remplacement
cours Janvier. g

des porteurs des caravanes du com-
5 janv. 1901. Dépêche ministérielle au sujet des mci*ce Decemb. 5

provisions à constituer en 1901 pour
les dépenses du Service local en Commission permanente
France bé\ricr. 2 0 déc. 1900. Arrêté local nommant une commis-

8 janvier.... Arrêté rendant exécutoire le BUtI- sion permanentechargée de proposer
get local de la Guinée Française de les mesures nécessaires pour ùÓve-
l'Exercice 1901 id. 5 lopper le commerce, l'industrie,

31 janvier.. Circulaire ministérielle rappelant 1 a-i-iculture, l élevage et la naviga-
les prescriptions de h circulaire du tion en Guinée Janvier. 3
27 juillet 1898 sur l'envoi au Dépar- Ili déc. !900. Procès-verbal lru séance id. 9
teinent des créances sur exercices

12 janv, 1901 Procès-verbal 2° séance Février. 9clos Mars. 123
février...f.. Arreteka portant1 attributiona-ix- ,

13 février", Proces-verbal 3" séance Mars. 9au Bud-
get local des amendes inf.igécs par 23 mars.... Procès-verbal 4e séance Avril. n
les chefs indigènes id. 5 8 mai Procès-verbal 5" séance Juillet. 15

4 mai Circulaire ministérielle au sujet du 16 juillet... Décision portant nomination de
contingent imposé à la Guinée Fran- membres de la Commission commer-
ça.isc Juillet. 4 ciale permanente Août. 9

21 juin Circulaire ministérielle rappelant 19 juillet... Procès-verbal G0 séance id. Hles instructions relatives il, rétablis-
,sèment du compte définitif Août. 4

10 septemb. ^Proccs-verbalv.1 -e1 seance Octobre. 22

30 juin Arrêté portant prélèvement d'une 13 octobre.. Procès-verbal 8c séance Décemb. 10

somme de l,258,661 fr.93 sur la caisse
. ,de réserve id. 5 Concessions— de terrains

id. Arrêté de clôture de l'Exercice 1900. id. 5 19 dÓc, 1900 Arrêté accordant a M. Alhadji Ivane
16 juilIct.... Circulaire ministérielle rapportant la concession définitive de la parcelle

celle du 28 octobre 1898 concernant 2 lot 65 Janvier. 3

le paiement en France des mandats 28 décembre Arrêté accordant à la Société Du-
locaux Septemb. 4 bréka Trading et Ciu la concession

19 septemb. Dépêche ministérielle adressée a définitive des parcelles 6 et 11 du
M. le Gouverneur Génér.tl de l'A- lot 16 Id. 8

frique Occidentale Française au sujet id. Arrêté accordant à MM. Thomson
de la, répartition des dépenses allé- frères la concession définitive de la
rentes au Service judiciaire ........ Novemb. 12 parcelle 1 du lot 16 ............... id. 8



Mois de Mois fil)
Dates l'insci,tion Pages Dates J'inser'liun Pages

__ - -,
31 janvier.. Liste des concessions définitives 2 mai Arrêté accordant une concession

dans la presqu'île de Tumbo ( Cona- [définitive à la Société Commerciale
kry ) accordées pendant le mois de du Soudan français à Simili ri Juin. 5
janvier 1901 Février. 7 Arrête accordant une concession

21 février:.. Arrête accordant à M. AValy définitive à la Société Ni.u'cr-Soudan
N'Diaye la concession définitive de H Siguiri id. 5

la parcelle 18 du lot 47 Juin. 1 itl. * Arrêté accordant une concession'
22 février... Arrêté accordant une concession dudéfinitive a la, Société Commerciale

définitive à M. Azéma Mars. 3 Soudan français a Kanka;! id. 5

23 février... Arrêté accordant u.nc concession .
Arrête accordant a M. Dumoulin la

définitive à M. de Closmadeuc id. 3 concessiondu définitive de la parcelle G

lot 38 ld. 11
,id. Arrête portant approbation de ,la id. Arrêté accordant à M. C.onon

la',,i

conventiond Siminy Amara et la ci"
id. 3

duconcession définitive de la parcelle 23j
Coloniale Importation... lot Î5 id. u

Arrêté portant approbation de la 22 mai Arrêté portant approbation de con-convention Piquerez et 1 alnuunj veillions conclues par la Société des
Se u id Comptoirs et Placers du llaut-Nigcri

id. Arrêté portant réglementation des
- avec divers chefs indigènes id. 1:3

concessions provisoiresdu plateau de ij Arrêté portant ratification de titres
Boke ltl* ^1 de propriété concernant des terrains:

id. Arrêté portant modification dei il Siguiri (Devos et Chaumet Clu
l'arrêté du "28 décembre 1897 relatif Niger-Soudan id. 14

au cautionnement h verser par les 12 juin Liste des concessions définitives
possesseurs de terrains il. titre provi- dans la. presqu'île de Tlllllbo (COlla-:
soire 4

-
kry] proposées par la commission de

28 février... Liste des concession définitives révision des concession., dans scsj
dans la presqu'ile de Tumbo (Cona-

-
opérations du 1:) au "2:-) avril 1901;

kry) accordées pendant le mois de et,approuvées en Conseil d'Adminis-;
février 1901 id. 8 tration dans la séance du 22 mai 1001. Juillct, 12

' 4 juillet Arrêté accordant à M. Abdoulaye:
13 mars .... Arrêté accordant a M. Ibrahima, liane la concession définitive de '!a

N'Diaye la concessiondéfinitive de la
. o

parcelle 11 du lot 40 Août. 8
parcelle 5 du lot 34 Juin..

12
^

. accordant ^ Boubou Sow:

18 avril Arrêté accordant à M. L. Mouth la concession^ définitive de la par-
la concession définitive des parcelles celle 1 du lot *0 id. 8

8 et 10 du lot 37 id. 3 23 juillet... Arrêté portant approbationde lacon-;
venlion Cohen frères et Satan-Soury Septemb. G

20 Arrêté accordant h la mission id. Arrêté portant approbation de la'
uyanp.. ique West-Indiaii la conccs- convention Broadhurst and etsion définitive de la parcelle 1 du

3 O, lalnia.ny SekhouetShniniSonsAma-
lot 68 raiiid. 7

25 avril Arrêté accordant il. MM. Jacquinot 10 août Arrêté accordant à M. Emile Kah
et Fraas la concession définitive de la concession définitive de la parcelle!
la parcelle 3 du lot n° 51 du plan 3 du lot 12du plan cadastral de Boké. id. 8
cadastal de Boké 1 ai li Arrêté accordant Ü. Mmc Aïssata Touré

id. Arrêta accordant à MM. Jacquinot la < oncession définitive de la parcelle
et Fraas la conc ession définitive do 5 du lot 18 du pl,tIl Castrai de Boke id. 8

la parcelle 1 du lot no 5 du plan!
i

21 aoùt Arrêté portant approbation de la!
cadastral de Boké Id, 4

.
convention Bluzet et l'almainy Tom-
bo Oulv du Bramaya id. 9id. ColonialArrêté accordant laau concession1Comptoir; 14 septemb.K ArreteA-L- ac(-ordaiit a• laI SociétéoFrançaislapafcelle

2 du lot 16! ^tugaise la concession
dudéfinitiveplancadastralde de Boké Id. 5 VM—Idéfinitive de la parcelle G du lot 3 .. octobre

.
15

id. Arrêté accordant à M. Milanini la'
id. Arrêté accordant à la Cie Française concession définitive de la parcelle'

de Commerce Africain la concession 10 du lot 66 id. 1&
définitive de la parcelle unique du id. Arrêté accordant a la Ciu Française
lot 6 du plan cadastral de Boke, • du Haut-Niger la concession à titre!

id. Arrêté accordant il la Cie
Française' gratuit et provisoire d'un terrain Ris;

de Commerce Africain la concession a Kankan, Hl., l&
définitive de la parcelle n" 2 du lot 17 id. Arrêté accordant à la maison De-i
du plan cadastral de Boké id. 5 vos et Chaumet la concession à titrei

2 mai Arrêté portant approbation de la à,-ratuit et provisoire d'un terrain sis|
convention Egger et le roi de Bramaya Juin. 4 a Kankan id. IG

id. Décision modifiant la parcelle 4''''
id. Arrêté portant approbation dela du lot ilo 15 id. 17convention Ryff-Roth etFakoro....! id. 4

.J id. Arrêté réglementant les conces-id. Arrêté portant approbation de la; sions urbaines de Conakry, Boké,!
convention Broadhurst et l'almamy

.
Kouroussa, Siguiri, Kankan et des

du Cabitaye id. 4 faubourgs de Conakry Novemb. 13
id. Arrêté accordant une concession id. Arrêté portant approbation de la

définitive à la Cle Françaisedu Haut- convention passée par E. llerbunot
Niger à Kankan.................... Juin. 4 et Kèma-Demba chef de Soumbouya Octobre

.
15



Mois Mois
Dates

-
' de l'insertion Pages Pages del'insertion Pages

14 septemb. Arrêté portant approbation des 31 mai Dépêcheministérielle déterminant
conventions passees par la Société

.
les conditions dans lesquelles devront

la Coloniale Portugaise avec l'aima- être faites les observations météoro-
my K.-tndé-Daoudaet Sokhna-Seikhou Octobre

.
15 logiques dans les jardins d'essais... Août. 3

23 septemb. Arrêté autorisant M. Bluzet à en- 1er juin Arrêté portant fixation des soldes
*

treprendre une exploitation sur le du personnel indigène des jardins
domaine public fd. 17 d'essais et des plantations.......... Juillet. 8

9 octobre... Arrêté rapportant un arrêté du 31
Etudesurle bananier et sa culture. Août. 16

août 1896 autorisant le sieur Pierre 8 août Circulaire ministérielle au sujet
Fall à établir un chantier de cons- „

de l'envoi de produits coloniaux auxtruction dans la zone géométrique.. Novemb. 14 expositions de la Société-Nationale
, , ., , , , , ,, ^ -j t d'horticulture de France Octobre. 717 octobre.. Arrêté accordant a M. David l,ÆU-

rence la concession définitive de la 12 août Instructions relatives au repeuple-
parcelle 2 du lot 28 id. 15 ment des lianes à caoutchouc dans

la Guinée Française septemb. Il
Conseil d'Administration. id. Instructions relatives à la récolte

des produits et documents destinés
22 juillet... Arrêté portantnomination de mem- -

à l'étude des plantes de la Colonie.. id. 12
bres consultatifs du Conseil d'Admi- - 14 septemb. Arrêté au sujet de la vente aunistration

.• Août 9 public des produits du Jardin d'essais
. x

de Camayen : "... 3Contributions directes
25 septemb. Circulaire relative au concours

- 24déc. 1900, Arrêté local portant application du breagricole de Cônakrj du 31 décem-
_régime des patentes de la Guinée ureijui ••••• Octobre

.
18

aux cercles nouvellement rattachés ' 28 septemb.
f

Dépêche ministérielle relative à
et maintien pourl'ensemble de la Co-

x

l'analyse des graines de Téné-ii.... décemb
.

1

Ionie des permis, de circulation taxés 30 septe,inb Rapport sur la culture des plantes
proportionnellement,en vigueur dans ^ e légumières et fruitières au Fouta-l'ancien Soudan....^ Janvier. 5 Djalon par M. ThoraÚ-Levaré, Admi-

id. Arrêté remaniantl'assiette de l'im- nistrateur du cercle de Labé Octobre. 25-
pôt dans les territoires du Soudan id Noto de M.» Tel.-,sonnier Chef durattachés à la Guinée Française..... id. 7 Service de l'agricuturc sur la néces-

4 févr. 1901. Dépêche niinistérie]le approuvant et l'emploi des engrais 32

-

l901. ' les arrêtés pris relativementaux im- id. Note de M. Teissonnier, Chef du
pots et aux patentes des territoires ..Service de l'Agriculture sur la
du Soudan rattachés à la Guinée... Mars. 2

-
culture de la pomme liane et de la

21 février... Circulaire au sujet de la percep- barbadine
. id, 33

tion de l'mpôt de capitation en pro- 10'novemb. Tarif des cessions du Jardin d'es-
duits, dont l exploItatIonest à encou- sais de Conakry pour l'année 1902.. Décem] 13
rager, id. 2 ' ueoeiujj.

23 février... Arrêté portant modification de Décorations.
l'assiette de l'impôt personnel dans 6 mai Circulàire ministérielle au sujet
le Fouta-DjaIlon:..., id. 6 de la distribution des diplômes et

il, mai.... Circulaire relative à la procédure médailles aux Exposante coloniaux.. Juillet. 4

à suivre pour l'acceptation des pro- 7 octobre... Dépêche ministérielle au sujet des
duits au titré de l'iiiipôt Mai- 6 instructions, relatives aux proposi-

13 mai Circulaire du Chef du Service des tions pour l'obtention de la médaille
Douanes relative à la patente des.

>

douanière Décemb. 2
Dioulas Juin. 12' Délimitation.23....Note circulaire au sujet, des pa-, 11 mai.,. Procès-verbal n° 7 constatant lestentes des DlOulas, Août. 11 travaux exécutés p^* la Mission de

2 décembre Arrêté portant modificationde l'as- . délimitation de la; Guinée Française
siette-dc l'impôt personnel Décemb., 7 etde la Guinée Portugaise, du 17

Décision autorisant des minora- janvier 1.901-au 12 mai suivant, et la
tions du taux. de l'impôt pour l'exer- ^ 1°^!,

i
ftonere dans

cice 1902 id.' 8
les l

er-

2° et3° secteur............. Août
1

^ Domaines et CuratelleCultures
« ^3 janvier... Circulaire ministérielle au sujet de

00 t- Arrêté. nnrfnnt «nn^^inn rio*
l'application de l'article _3 du décret'février..

Tiiiibo
etétablis-des des ésement d'unjardin d'essais au Fouta- domaniales.. * evrIer. 1

Djallon Mars. 7 1er mars Décision nommant M, Milanini,
14 mai....... Circulaire ministérielle au sujet -, François, Receveur des Domaines... Avril.

.J-'>

.

de l'envoi d'un rapport trimestriel 20 mai Arrêté portant promulgation des
relatif aux expériences faites sur la décrets des 24 mars 1901 relatifs auculture des plantes légumières et domaine public,' au régime forestier,
fruitières ......... ; Juillet. 4 au régime foncier et,aux terres doma-'

00 •
Arrêté nnrtant ïn<stï+n+irm ri'nno niales dans la Guinée Friançaise.1

22 mai....... 'vrrei.e portant institution dune Rarmnrt *>t r. *inspection des produits et cultures Rapport et Décret ,',... Juin. l
III.d,Igenes",.! Juin. 13 22 mai Arrêté relatif à la réserve d'une

25 mai
Anaiyse comparative d,C guanos,.. îuin.

16
chemi-nzône .chaque côté de

Juin. 14
'

i
l

la-voie
I



• r Mois Mois
i

.Dates de l' insertion Pages Dates ¡(lel'Iuscrtion Pages

^ * *
•! 7 septembre Dépêche ministérielle prescrivant 1.1 septemb. Arrêté déterminant la composition

i la suppression de la mention des et le fonctionnementde la commission
? successions et biens vacants des in- ' des mercuriales Octobre

.
12

:.if!\ (ligènes sur les états périodiques à id. Arrêtéétablissant un compteouvert,fournir au Département Novemb- 11 de bestiaux id, 13
.=! ? Douanes il septemb, Arrêté portant modification à la

:S | ' tarification des bœufs à la sortie.... id. 13

!| I Arrêté local portant réglementa- id. Arrêté réglementant l'usage du
; I " 1900 ' tion de la ligne douanière vers Lloe- magasin à poudre du S rvice Local.. id. 13

'I ria...t Janvier 3 9 septembre Circulaire ministérielle concernant
I 24 décembre Arrêté local portant modification à la situation des agents des brigades
t- l'arrêté du 12 décembre 1899 relatif des Douanes aux Colonies Novemb. 11
| aux taxes de consommation id. 6 7 octobre.. Dépêche ministérielle au sujet des
l 31 décembre Arrêté local prohibant l'exportation ' instructionsrelativesaux propositions
| et la circulation des palmistes frela- pour l'obtention de la médaille doua-| tés.... id. 8 nière Décemb. 2
|

5 jany, 1901. Circulaire relative aux mesures à Etat-civil
prendre pour empêcher la fal&iiica-
tion du caoutchouc Février 4 11 juin Circulaire à MM. les Administra-

14 février",,Dépêche ministérielle port-ant ap- teurs et Commandants de cercle au
probat.ion du régime douanier sur sujet des registres de l'Etat-civil.... Juillet. 10

;
•

la frontière Libérienne Mars. 2 Imprimerie officielle
23 février.. Arrêté réglementant les sorties

Ad'entrepôt pour la réexportation dans 2JanvIer.., Arrêtéportant suppression du Bul-
le port de Conakry id -6 Içlin Officiel et création du Journal

ici. Arrêté portant modification à l'or-
.

officielle la Guinée Française Janvier. 1

ganisation et à l'effectif des postes mai Arrêté portant règlement du Ser-
de douane maritimes situés entre vice l'Imprimerie du Gouverne-
Conakry et la frontière Sierra- nient........ Juin. (T

Leonaise id. 7 25 mai Arrêté portant fixation du tarif des
2G février... Circulaire au sujet des facilités'. heures supplémentaires a appliquer

accordées aux réexportations d'en- au Service de l'Imprimerie. Juillet. 6
trepôt fictif id.. 8

9 mars..... Dépêche ministérielle a.u sujet du
Justice.

recrutement des agents du service 23 février .. Arrêté portant tarif des droits de
; actif des Douanes. Mai 1 notariat, des droits de greffe, des

taxes des28 avril Circulaire ministérielle au sujet du des
des huissiers, allocationsetdesho-

régime douanier des objets destinés commissaires-priseurseclI?s
aux chancelleries consulaires Juillet 3 m,.icici,..s légaléniciita-tix requis, phar-

des ex-
^2 mai Arrêté déterminant la mercuriale perts, témoins, interprètes et gar-

i spéciale pour le permis-de circula- diens.. Mars. 7^0n
!

Juin. 9 4 juin Arrêté portant fixation de l'indem-
13 mai Circulaire du Chef du Service des

- nité au fonctionnairechargé des fonc-
Douanes relative à la, patente des tions de Juge de paix a compétence
Dioulas id. 12 ' étendue de Conakry.. Juillet. 9

17 mai Circulaireadressée en arabe aux 12 juin Circulaire à MM. les Administra-
almamys, aux chers et. aux notables teurs au sujet des baux emphytéoti-
au sujet de l'exploitation du caout- 12 ques id. 11
chouc .... id. 3 septemb.. Arrêté de promulgation du décret

22 mai Arrêté portant interdiction de l'ex- du 6 aoùt 1901 réorganisant le Ser-
.

portation des caoutchoucs frelatés... Juillet. 3 vice de la. Justice à la Guinèe, à, la
26 mai Circulaire du Chef du Service des Côte d'Ivoire et au Dahomey Octobre.. 1

Douanes sur l'application de l'arrêté 19 septemb. * Dépêche ministérielle-adressée à
portant interdiction de l'exportation M. le Gouverneur Général de l'Afri-

l des caoutchoucs frelatés id. 7 que Occidentale Française au sujet
29 mai...... Circulaire locale à MM. les Admi- •

de la répartition des dépenses affé-
nistrateurs et Commandants descer- rentes au Service Judiciaire Novemb. 12
cles frontière au sujet delaprohibi-
tion de sortiedes caoutchoucsfrelatés. id 7

,MaterIel,.
30 juin Etat des navires construits dans la

"

3 janvier.... Dépêche ministérielle au sujet de
Colonie ou importés de l'étranger qui fleatJ®?r,efJ®?^atées dans; un certI-

, .; ont été immatriculés et autorisés à
19

de réception Février. 1

naviguer sous pavillon français de- 21 janvier.. Dépêche ministérielle au sujet des
1 puis le 1er janvier 1901 jusqu'au .30 acquits des connaissements et de la

juin inclus Octobre. mention à porter sur ces documents. id. 3

14 septemb. Arrêté portant organisation des 23 février.. Arrêté modifiant la ration ne 5.... Mars. 5

laptots du Service des Douanes id. 11 20 mars.... Dépêche ministérielle au sujet de
;

l'assurance du matériel destiné aux
i* id. Arrêté portant complément d'or- Services locaux -des Colonies Avril 2

ganisation des préposés indigènes et 13 avril.... Dépêche ministérielle au sujet des
gardes -frontière du Service des demandes annuelles d'imprimés du
Douanes ............................. id. 12 Service de la-Marine Mai. 2
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1er mai Arrêté déterminant la composition 3 déc. 1900. Décision au sujet de l'acceptation
et le prix des rations de vivres et de des lettres de valeurs déclarées aufourrages pour le Haut-Niger et la " bureau de poste de Boké Janvier 2
!Basse Guinée pour l'exercice 1901.... Juin. 4

« * 1 » . de , , ,6 décembre, ArrêtéA au sujet la taxe de trans-
2 juillet, Décision du Gouverneur Général port des colis postaux à destination

au sujet de la suspension de la déli- de la Haute Guinée id. 2
:-vrance de la ration en nature en cas .... ,. , ,d'épidémie de béribéri Août 6

23 e.fev. 1901
-

Arrêté portant création de mandats
' ' télégraphiques entre Conakry et Kou-

8 août Arrêté portant fixation de la ration roussa Mars. 4
de foins dans la Colonie sentemb. 7 ^ • •

Y i -Y ï,' i.... p id. Décision au sujet du rétablissement
16 août Décision fixant le nombre de pavil- du service des mandats télégra-

Ions alloués aux divers postes de la phiques id. 5
8

15 avril Décision fixant la marche des cour-
21 octobre.. Circulaire ministérielle rappelant riers postaux Mai. 2

les prescriptions relatives aux en-..,
vois npcpmb 3

23 avril Arrête, portant fixation du cadre du... personnel métropolitain des postes et
18 novemb. Décision réglementant l'entretien télégraphes id. 4

des immeubles du Service local id. 4
~

l i
10 mai Décision fixant les indemnités al- ..Mines.

- -
louées au personnel métropolitain des

~ ....... ,
postes et télégraphes de Bambaïa et

14 septemb.̂ écision autorisant la société des Kouroussa Juin. 11
Comptoirs et Placers du Haut-Niger à

r.-
i j

entreprendre des explorations mi- juillet.... Circulaire a MM. les administra-
nières dans la région du Bouré Octobre 17 ^ commandants de cercle, et

chefs de poste au sujet de la marche 7
19 septemb. t....Décision autorisant M.de Montra- des courriers Août.

vol à se livrer à des explorations '
minières dans la Guinée Française... id. 17 18 juin Circulaire ministérielle au sujet

des instructions concernant le fonc-
30 scptemb. Permis d exploration délivrés en tionnement de la franchise postaleseptembre ( Montravel )

' id. 18 accordée aux militaires et marins par Septemb.
3-

Passages la loi du 29 décembre 1900.... 23 juillet... Arrêté portantorganisation duper-
16 juillet... Circulaire ministérielle relative a . sonnel local des postes et télégraphes. Août. 12

la délivrance de réquisitions de pas- - • -sage à des personnes n'y ayant au- 20 Dép-èchedes- mimsteneUe. au jetA du,
cun droit Novemb. 9 Congo

S"..° !".!°S. U Septemb. 4
Pièces périodiques. 11 juillet, Dépêche ..ministérielle au sujet de

11 Juin Circulaire ministérielle rappelant l'échange des valeurs déclarées pour
les circulaires des 28 août 1894 et 7

les^bureaux de Casabianca, Mazagan
.octobre 1897 relatives à la production et Mogador 1

annuelle de la liste des fonètionnaires 3 août Décision portant organisation du
et agents des services coloniaux ou personnel indigène local des postes
locaux susceptibles d'être admis à la et télégraphes Septem. 7
suivantedans le coura.nt, l'année 23 octobre., Circulaire ministérielleportant ap-Août. 4 plication de la loi du 29 décembre 1900

Police.
v

' relative à l'exemption de port pour
deux lettres simples par mqis, accor- ^9- mai

"
Arreteanr>A+A

portant**'•!•organisation
le1 la dée aux

militant.. Deccmb. 3;
police intligèneà la Guinée Française. Juin. 10

29 juin Circulaire à MM. les Administra- Prison.
teurs au sujet des gardes de police.. Août. 5 30 mai Décisionportant fixation del'alloca-

Ports et Rades. tion de savon pour le blanchissage des
...détenus Juillet.- 7juin Circulaire ministérielleau sujet des

modifications qui pourraient survenir " Publications officielles.
V i

dans l'éclairage des côtes Juillet. 8
7' juin Arrêté ministérielT instituantunbu-27 j ... Depecherx-«...ministériellex,.,, au sujet. du reau de vente de certaines publica-livre des dépôts de charbon de la

- tions coloniales officielles sous la Scptem.
f

marine Sèptem. 5 surveillance de l'Office Colonial.....
30 Juin. Etat des navires construits dans la

Colonie ou importés de l'étranger qui .',Rapatriement
etautorisés8 à 5 fév. 1901.. Circulaire ministérielle relative aufrançai rapatriement des indigents Algériens 1

ionî1901 jusqu 'au 30 au compte du budget du ministère de Avril. 1
;

juinpuis inclus ; Octobre. 19 l'intérieur !

novemb. ^.^^^.P°^a^^ol®™®^tatioii du 28 février.. Dépêche ministérielle relative aux
Avril.,., t

^ et de celui du fraIs de rapatriement d'indigents
mécanicienmppinipiin à bord de l'aviso local le
«Conakry» ........................Décemb. 5 Santé

Postes et Télégraphes
23 février... Arrêté portant précautions sani-

Annexe à l'arrêté local du 14 jan- taires à l'égard des Syriens. Mars. 7
14 janv. 1899 1899. Memento pour l'établis- 6 mars Arrêté au sujet de la constitutionsèment des mandata télégraphiques. Février. 7 du Conseil sanitaire maritime ....... Avril. 3.

\
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'Ve. mars Décision au sujet de la constitution 2 mai Arrêté accordant une inùemnitédu Comité ,d hygieno et do salubrité Hhef du Secrétariat du Gouverrie-publiques Avril. 3 ment j... 8
-22 avril Arrôté soumettant à une quaran- id. Arrêté portant fixation des soldesléné-af1 °E' provenance-, du personnel indigène des jardins Juillet.

du SC-né-al Mai 4 d essais et des plantations 8lerjuin Arrêté fixant les indemnités allouées 25 mai Arrêté nort-int rin tn^r ,\aaau personnel du Service de Santé... Juillet. 8 hâVes fixation (luàatarifpliquer(les

4 juin...... Arrêté portant fixation du taux des au personnel de l'Imprimerie id. G
rations pour l'hôpital de Conakiy-..

•

id. 9 terjuili. Arrêté fixantles indemnitésallouées
>19 juillet ... Arrêté portant création d'un corps au personnel du Service de Santé id 8

10Gai «-infirmier» llHlIgenesa L1OUI- 4 juin Arrêté portant fixation de l'indem-
»

Août. 9 nité au fonctionnaire chargé duSer-
•

1-août Note i1 MM. les Administrateurs au vice d'agent spécial ici 9
sujet de l'approvisionnement en m6-

.
id. Arrêté portant fixation de l'indem-dicaments des postes sans médecin.. Septemb. 13 .. nité au fonctionnaire chïrgé dés

21 août. Arrêté portant levée des mesures tions de Juge de Paix à compétence
quarat.tena.ires sur les provenances étendue de Conakry. id. 9du Sénégal- id. 8 id. Arrêté'portant fixation des'indem-août. Circulaire ministérielleau sujet des nités de fonctions allouées aux fonc-
propositions en laveur des officiers tionnaires chargés de la direction d'un
et agents du Commissariat et du corps cercle id 9de santé des troupes Coloniales Octobre. 8 id. Arrêté portant fixation des frais de-4-septembre( Arrêté portant fixation à nouveau léplacement des Administrateurs ou •du prix de la journée de traitement Commandants de cercle....ici 10à l'hôpital de Conakry id. 9, 27 juillet... Note au sujet des indemnités al-

ou septemo. Conseil aux Européens sur la ma- louées aux interprètes pour l'ensei-nière de traiter et prévenir la fièvre. id. 34 gnement du français Septemb 9
1 octobre... Dépêche ministérielle au sujet du rrr»a'n«=r^r.T»+edussporxs.fonctionnement des services Adminis-

tratifs et de Santé Janvier. 1 25 juillet... Arrêté.. au su jet du Service des trans-
10 octobre.. Arrêté soumettant à une quaran-

portslitaires(lesfonctwnna.lres C-Vir et ml-
taine d'observation les provenances L'ititérieurlitaires, 3?^la -0S rS'a

*<-

13
du Sénégal et Dépendances,.' Haut.- nteneur de Colonie Aout.
Sénégal et Moyen-Niger: — Novemb. 14 Travaux Oublies.

20 novemb. Décision portant la somme mise à G déc. 1900. Arrêté local portant fixation des
la disposition de Mme ln. Supérieure salaires de la main-d'œuvre à la Gui-
des sœurs de l'hôpital, pour achat de née Française Janvier 2vivres frais de 50 à 400 francs Décemb. 4 14 sept. 190l " Arrêté ministériel fixant les cadres

Secrétariat du personnel des Travaux Publics.—
du Gouvernement •

Nominations Octobre t)
8 octobre.. Circulaire ministérielle au sujet du

** mai Arrêté accordanti une indemnité au personnel du, Génie employé aux Tra-' Chef du Secrétariat (tu Gouvernement Juin. -s vaux Publies des Colonies Décumb. 2
18 mai Circulaire ministérielle au sujet de 18 novemb. Décision réglementant l'entretien

l envoi des cablogrammes Juillet. 5 des immeubles du Service local..... id. 4
28 septemb. Dépêche ministérielle accusant ré- '

„ception ciu rapport d'ensemble de la. Trésor.
Guinée Française pour 1900 Novemb. 13 18 mars.... Circulaire ministérielle relative au

'x • x ^ ' mo(le de correspondance des'Tréso-Se-crétariats Généraux fiers-Payeurs des Colonies avec le
"24 déc. 1900. Arrêté local déterminant les règles "

Ministère des Finances et le Dépar- Avril. 2

de recrutement et d'avancement, le tement des Colonies
nombre des commis'du-cadrelocal du 2 mai Arrêté fixant le taux de l'intérêt
Secrétariat Général de la Guinée Fran- légal en Guinée Française...

: Juin. 8çaise et le supplément colonial à leur 22 mai Circulaire ministérielle au sujet deallouer"' Janvier. 3 l'envoi d'un modèle de situation COD-id. Arrêté constituant les bureaux du * cernant le personnel du Trésor -et
Secrétariat Général à la Guinée Fran- dont la production au Département,
çaise id. 5 devra être effectuée chaque année.. Juillet. 5

"28janv. 1901 Décision relative à la prise de 1G juillet;.. Circulaire ministérielle rapportant
service de M. Tautain, Administrateur celle du 28 octobre 1898 concernant.le
en chef de 2e classe, Secrétaire Gé- paiement en France des mandats lo-
néral p.i Février G cau-x. Scptemb 4

id. Arrêté déléguant M. Tautain comme 1er septemb. Arrêté portant promulgation du
ordonnateur des dépenses et pour les décret du 30juillet KMl sur les dépôts
détails du Service ressortissant au de la Caisse (les gens de mer. id. 6
Secrétariat Général id. G 15 octobre.. Arrêté promulguant le décret du

Solde Indemnités

~

29 août 1901 réduisant à 10 jours deet
vue le délai (le 20 jours exigé pour lejanvier.. Arrêté relatif à l'allocation de Tin- paiement des traites du Trésor. Novemb. t4

1
demnité spéciale de séjour au Sou- ^ 21 octobre.. Circulaire ministérielle au su jet des

f dati iJ- G demandes de formules de mandats.. Décemb. 3
.

\
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Troupes. 22 juillet... Circulaire ministérielle au sujet
. ,

des prolongations de séjour du per-i
18 mars Circulaire ministérielle portant ;Uomîel militaire eu service aux eolo-notification dun arrête concernant Inics S0')tIli1).

l'application de l'article 81 § 4 de la
T

1-

loi du 15 juillet 1889 sur le recrute- 27 juillet.
"
L, In^^c-tn.u.s cie^ M. le Gouvcrneuri

Juin (Général de lAinque Occidentalement..... o ji'raneaise "Il sujet des situations
2C mars.... Circulaire du Général Comman- des non-d>^ponibic* id G

dan:t supérieur des troupes de l>fri- 13 août Circulaire- ministérielleau
si,ici du!

que Oce.der.tale trançaise au sujetde mode ,îc trallsmission do la
I Occidentale des bulletins men- pondancc des Commandants dessuels des non-clisponibles ; d. 3 Troupes aux Colonies jOctobre. 8

' Dépêche ministérielle au sujet du 18 août Circulaire ministérielle au Slljl.'t:fonctionnement des Commissions de l'attribution d'un soldat oidon-spéciales de réforme. établies aux nance aux omc-iers d'Administration
Colonies Juillet. 1 # d'Artillerie Coloniale id. 8

H mai Instructions du Général comman- 19 août Circulaire ministérielle au f:IlJC/;,
dant supérieur des Troupes de l'A- des attributions du bureau militaire. |Xovemb. y
frique Occidentale Française concer- -21 aoÙt", Circulaire ministérielle: au sujet!
nant. i Inspection Generale des mili- des propositions-en faveur des offî-i
taires détachés aux Colonies ou en ciers C't agents du Commissariat et!
mission Juin. 12 du corps de Santé des troupes!

'2 mai Circulaire ministérielle au sujet coloniales [Octobre. 8
des demandes de prolongation de 3 septembr Circulaire ministérielle au sujet de
séjour colonial présentées par les l'interprétation de l'article (j de la vmilitaires de tous grades de l'armée loi du 7 juillet 1900 sur les troupes -ovemb. 10
de terre en service aux Colonies Juillet. 3 coloniales :

21 mai..... Circulaire ministérielle prescrivant 7 septemb.. Circulaire ministérielle au sujet de
que les décisions ayant pour objet le l'extension aux militaires des troupes
renvoi on France de militaires sont * métropolitaines du bénéfice des con-ImrneJliaternent exécutoires id. G gés de (, mois à solde coloniale pré-

11 juin Décret portant règlement d'Àdmi- vue a 1 lartlCl4ilV du décret du 28 dé-
nistration publique sur l'Administra- cembre 900 Novemb. 11

tion des troupes Coloniales Novenb. 1 8 septemb.. Télégramme prescrivant d'infor-
13 juin Circulaire ministérielle relative au mer le Département par cablogram-

nombre de places mises à la disposi- me, de l embarquement des oHiciers
tion des Officiers du commissariat et passagers quittant la colonie a des-
du corps de santé par le décret du tination de 1-rance,, octobre

.
9

II juin lOdl sur l'Administration des 16 septemb. Circulaire ministérielle au sujet
troupes Coloniales id 8 de la notification d'un arrêté coii-

Circulaire ministérielle 8119 .juin
de "application du <=

alinéaaude l'«irti-siijet S
§ 4 de la loi de îociutoinuit v.oienib., tî

cle 81 de la loi du 15 juillet 10,) sur h octobre... Circulaire ministérielle au sujet
le recrutement Août. 4 " £,u personnel du Génie employé aux

Travaux l'.ublics des Colonies Décemb. o
22„ juin...Circulaireministériellerelative aux nr.t ,iirn , ministérielle portant ap-demandes d'option pour l'armée colo- pl.catiorc'u^ai|'°le

la^ loi du 29 décembre,niale .... 9 iNovemb.
1900 relative à I exemption du port

18 juin Circulaire ministérielle au sujet pour deux lettres simples par mois..'
des instructions concernant le fonc- accordée aux militaires id. 3
tionnement de la franchise postale
accordée aux militaires et marins "Voirie.
par la loi du 29 décembre 1900 Septemb. 3 1G mars.... Arrêté appliquant ,t Boké la régle-

2 juillet.... Décision du Gouverneur Général mentation sur la voirie a Conakry ..
Avril. 5

au sujet de la suspension de la dé- 14 septemb. Arrêté portant règlement de police
livrance de la ration en nature en cas et de salubrité pour la ville de
d'épidémie de béribéri .............. Août. G Conakry

• Octobre. 14


